


"54 RODIN" 
Société civile au capital de 1 000 euros 
Siège social : ISSY-LES-MOULINEAUX (92130) – 54, Boulevard Rodin 
R.C.S. NANTERRE 811 771 310 
 

 
 

 
PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 

DE L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
 

 
 
L’AN DEUX MILLE VINGT-TROIS 
Le 10 novembre 
A 10 heures 
 
Les associés de la société "54 RODIN", société civile au capital de 1 000 euros, divisé en 100 parts sociales de 10 
euros de valeur nominale chacune, dont le siège social est situé à ISSY-LES-MOULINEAUX (92130) – 54, 
Boulevard Rodin, immatriculée au R.C.S. de NANTERRE sous le numéro 811 771 310 (ci-après la "Société"),  
 
Se sont réunis en assemblée générale extraordinaire, au siège social, sur convocation de la gérance, à l'effet de 
délibérer sur l'ordre du jour suivant : 
 

- agrément de la société "AMERIGO CONSEIL" en qualité de nouvelle associée, 
- modification corrélative de l'article 8 des statuts, sous condition suspensive, 
- modification de l’article 12, I des statuts, sous condition suspensive,  
- pouvoirs à conférer. 

 
Sont présents ou représentés et ont émargé la feuille de présence en entrant en séance :  
 

- la société "CAPHORNIER" 
représentée par Monsieur Laurent PELISSON 
titulaire de  ............................................................................................................10 parts sociales 
numérotées de 1 à 10 inclus 

 
- Monsieur Laurent PELISSON,  

titulaire de  ............................................................................................................. 5 parts sociales  
numérotées de 11 à 15 inclus 

 
- Madame Marine PELISSON,  

titulaire de ............................................................................................................ 85 parts sociales  
numérotées de 16 à 100 inclus 

  
TOTAL des parts représentées en pleine propriété .....................................100 parts sociales 

 
L'assemblée est présidée par Monsieur Laurent PELISSON en sa qualité de dirigeant de la société "AMERIGO 
CONSEIL". 
 
Monsieur le Président constate que l'ensemble des associés sont présents et que l'assemblée peut valablement 
délibérer. 
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Etant préalablement indiqué que :  
 

- La société "CAPHORNIER" envisage de céder la pleine propriété des 10 parts sociales, numérotées de 
1 à 10 inclus, de la Société qu'elle détient au profit de la société "AMERIGO CONSEIL", société à 
responsabilité limitée au capital de 1 000 euros, dont le siège social est situé à NANTES (44100) – 164, 
Rue Joncours, immatriculée au R.C.S. de NANTES sous le numéro 530 911 932 ;  
 

- Conformément aux dispositions de l’article 12, II des statuts, la société "AMERIGO CONSEIL", doit être 
agréée à l’unanimité des associés ; 

 
- Il est envisagé de modifier l'article 8 des statuts de la Société pour tenir compte de la cession de parts 

sociales exposée ci-dessus, sous condition suspensive de sa réalisation ; 
 

- Il est envisagé, sous condition suspensive de la réalisation de la cession de parts sociales visées ci-
dessus, de modifier les règles fixées à l'article 12, I des statuts de la Société au titre desquelles la cession 
n’est opposable à la société qu’après avoir été signifiée à la société ou acceptée par elle dans un acte 
authentique, pour prévoir que toute cession de parts sociales entre vifs sera rendue opposable à la Société 
dans les formes de l’article 1690 du Code civil ou par transcription sur le registre des associés tenu au 
siège de la Société.  

 
 
PREMIERE RESOLUTION 
 
L'assemblée générale, connaissance prise du projet de cession par la société "CAPHORNIER" de la pleine 
propriété des 10 parts sociales, numérotées de 1 à 10 inclus qu’elle détient dans la société au profit de la société 
"AMERIGO CONSEIL", société à responsabilité limitée au capital de 1 000 euros, dont le siège social est situé à 
NANTES (44100) – 164, Rue Joncours, immatriculée au R.C.S. de NANTES sous le numéro 530 911 932, décide 
d'agréer la société "AMERIGO CONSEIL" en qualité de nouvelle associée. 
 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité 
 
 
DEUXIEME RESOLUTION 
 
En conséquence de la résolution précédente, l'assemblée générale décide, sous la condition suspensive de la 
réalisation de la cession de parts sociales objet de la première résolution, de modifier l'article 8 des statuts ainsi 
qu'il suit : 
 
« Article 8 – CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de mille (1 000) euros. 
 
Il est divisé en cent (100) parts sociales de dix (10) euros chacune, numérotées de 1 à 100, attribuées aux associés 
ainsi qu’il suit :  
 

- la société "AMERIGO CONSEIL" 
titulaire de  ............................................................................................................10 parts sociales 
numérotées de 1 à 10 inclus 

 
- Monsieur Laurent PELISSON,  

titulaire de  ............................................................................................................. 5 parts sociales  
numérotées de 11 à 15 inclus 

  



3 

 

 
- Madame Marine PELISSON,  

titulaire de ............................................................................................................ 85 parts sociales  
numérotées de 16 à 100 inclus 

  
TOTAL des parts sociales en pleine propriété ......................................... 100 parts sociales ». 

 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité 
 
 
TROISIEME RESOLUTION 
 
L'assemblée générale décide, sous la condition suspensive de la réalisation de la cession de parts sociales objet 
de la première résolution, de modifier les modalités d'opposabilité des cessions de parts sociales à la Société pour 
prévoir que toute cession de parts sociales entre vifs sera rendue opposable à la Société dans les formes de l’article 
1690 du Code civil ou par transcription sur le registre des associés tenu au siège de la Société.  
 
Les règles relatives à l’opposabilité d’une cession de parts sociales aux tiers prévues à l’article 12 I des statuts 
resteront inchangées. 
 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité 
 
 
QUATRIEME RESOLUTION 
 
En conséquence de la résolution qui précède et sous la condition suspensive de la réalisation de la cession de 
parts sociales objet de la première résolution, l'assemblée générale décide de modifier l'article 12, I des statuts 
ainsi qu'il suit : 
 
« Article 12 – CESSION DES PARTS SOCIALES ENTRE VIFS  
 
I – Forme de la cession  
 
Toute cession de parts sociales doit être constatée par écrit.  
La cession n’est opposable à la société dans les formes de l’article 1690 du Code civil ou par transcription sur le 
registre des associés tenu au siège de la Société ».  
 
Le reste de l'article demeure inchangé. 
 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité 
 
 
CINQUIEME RESOLUTION 
 
La collectivité des associés donne tous pouvoirs à la Société d'Avocats « GBA », SELARL au capital de  
116 160 Euros, immatriculée au registre du commerce de RENNES sous le numéro 493 675 904, dont le siège est 
situé à RENNES (35) – 24, Mail François Mitterrand, à l’effet d’accomplir toutes formalités consécutives aux 
décisions qui précèdent. 
 
 

*** 
 
Plus rien n’étant à l’ordre du jour et plus personne ne demandant la parole, la séance est levée. 
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De tout ce qui précède, il a été dressé le présent procès-verbal signé par Monsieur Laurent PELISSON en sa 
qualité de Président.  
 

* * * 
* * 

 
 
Le présent procès-verbal des décisions de l'assemblée générale extraordinaire est établi en un (1) exemplaire 
original signé par voie électronique par le soussigné, ce dernier ayant consenti à l’utilisation de ce procédé et 
reconnu comme totalement valable ledit procédé de signature1. 
 
 
 

Monsieur Laurent PELISSON 

 
1 Le soussigné reconnait que le procédé technique de signature électronique mis en œuvre (YouSign) permet de garantir et constituer la preuve de (i) 
l’identification du signataire du document, (ii) la préservation de l’intégrité de son contenu, (iii) la préservation de la confidentialité des données et contenus, 
(iv) l’horodatage des envois et de la réception. Le soussigné renonce expressément à contester la recevabilité, la validité et la force probante de la signature 
électronique du présent document. Le soussigné convient que l'acte signé ce jour (i) constituera l’original dudit acte (ii) constituera une preuve par écrit, au 
sens des articles 1364 et suivants du Code civil, pouvant être valablement opposée aux associés (iii) sera susceptible d’être produit en justice en cas de litige. 
Le soussigné reconnait enfin que le présent document signé par voie électronique sera le cas échéant admis comme original devant les tribunaux et fera la 
preuve des contenus qu’il contient, preuve recevable, valable et opposable entre les associés, de la même manière, dans les mêmes conditions et avec la 
même force probante qu’un document qui revêt une signature manuscrite, conformément aux articles 1356, 1366 à 1368 du Code civil. 


















































